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RESTRICTED 

ACCORD. GENERAL SUR LES TARIFS l e v i e r 1967 
DOUANIERS ET LE COMMERCE" Distribution spéciale 

PROCES-VERBAL DE IA REUNION DU GROUPE NON. OFFICIEL DE REPRESENTANTS 
DE PAYS EN VOIE DE DEVELOPPEMENT TENUE LE 10 JANVIER 1967 

1. La cinquante-cinquième réunion du groupe non officiel de pays en voie de 
développement du-GATT s'est tenue le 10 janvier 1967 sous la présidence de 
S.Ë. M, José Antonio Encinas del Pando, Ambassadeur du Pérou. A cette réunion 
assistaient des représentants des pays suivants: Algérie, République arabe unie, 
Argentine, Chili, Corée, Espagne, Inde, Indonésie, Israël, Jamaïque, Nigeria, 
Pakistan., Pérou, Sierra Leone, Trinité et Tobago, Tunisie, Turquie et Yougoslavie. 

2. Le Président a présenté un document contenant les suggestions du Groupe 
spécial de rédaction au sujet des recommandations à présenter à la réuni-en, que 
le Comité du commerce et du développement tiendra à Punta del Este*. Après 
examen de ces suggestions, les membres du Groupe se; sont mis provisoirement 
d'accord sur les textes suivants qui seront mis au point à la prochaine réunion 
que le Groupe^ tiendra le 16 janvier à Punta del Este: 

POINTS QUE LE GROUPE SUGGERE D'INCORPORER DANS LES RECOMMANDATIONS' 

I. Mise en oeuvre de la Partie IV 

a) Participation des pays en voie de développement aux Négociations Kennedy 

1. Suppression, dans les listes d'exceptions des pays développés, des produits » 
qui présentent un intérêt pour les pays en voie de développement, 

.* 
2. Quand ils établiront leurs listes définitives des concessions qu'ils retirent, 
les pays développés devraient veiller à ce que les intérêts des pays en voie de 
développement soient intégralement sauvegardés. 

3. Réductions de droits de douane supérieures à celles que prévoit la règle de 
la réduction linéaire, dans le cas des produits qui présentent un intérêt pour les 
pays en voie de développement. 

4. Suppression des droits de douane et des obstacles non tarifaires dans le cas 
des' produits tropicaux. 

Voir LDC/M/52*, paragraphe 8. 
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5. Là où c'est nécessaire pour réaliser ce qui précède, il devrait être créé 
notamment des sous-positions "ex" pour ces produits, au profit des pays en voie 
de développement. : ;.:, . j 

6. Elimination des droits et autres obstacles aux échanges dans le cas des 
produits dont les_pays en voie de développement /considérés individuellement 
ou collectivement/ sont les principaux fournisseurs. 

7. Les concessions déjà offertes par les pays développés qui revêtent un 
intérêt pour les pays en voie de développement devraient prendre effet immédia­
tement. Les concessions intéressant les pays en voie de développement qui 
seront offertes ultérieurement devraient prendre pleinement effet dès 
l'achèvement des Négociations Kennedy pour les importations en provenance 4e 
ces pays. 

8.' ••: Pour les pays en voie de développement qui bénéficient de préférences, il. :: 
conviendrait de rechercher une solution au problème de la compensation pour la 
perte de préférences qui résulterait de 1 *abaissement.des taux de la nation la 
plus favorisée. 

b) Autres actions en matière d'application de la Partie IV 

Une réunion du GATT à un niveau élevé devrait avoir lieu avant l'achèvement 
des Négociations commerciales Kennedy afin de susciter une stimulation politique 
additionnelle»...à l'effet d'assurer que les négociations auront pour résultat la 
mise en oeuvre la plus complète et la plus rapide de la Partie IV. 

c) Futurs travaux pour la mise en oeuvre de la Partie IV 

Dès l'achèvement des Négociations commerciales Kennedy, une réunion des 
PARTIES CONTRACTANTES à un niveau élevé sera: nécessaire pour évaluer les, _. 
résultats obtenus du point de vue de la mise en oeuvre de la Partie IV et 
envisager les travaux futurs des PARTIES CONTRACTANTES en vue a) d'accélérer 
encore cette mise en oeuvre et b) d'explorer d'autres domaines d'action inté­
ressant la misé en oeuvre de cette Partie de l'Acoord général. 

A cet effet, il convient d'examiner également de nouvelles possibilités 
de renforcer la coopération avec les autres organisations et institutions 
internationales compétentes. 

II. Expansion des échanges entre pays en voie de développement 

1. Le Groupe de l'expansion des échanges entre pays en voie de développement 
a demandé au groupe non officiel des pays en voie de développement au GATT 
d'examiner des propositions ou dispositions concrètes tendant à assurer l'expansion 
des échanges entre pays en voie de développement. 
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Jj.. Le Comité devrait approuver officiellement la création d'un Comité de 
négociations entre pays en voie de développement, comme le groupe non officiel 
l'a suggéré._/ 

III. Octroi de préférences par des pays développés aux pays en voie de 
développement 

1. Il y aurait lieu de reconnaître le rôle que des politiques commerciales 
propres à stimuler le commerce des pays en voie de développement, y compris 
l'institution de préférences, peuvent jouer dans le maintien et l'accrois­
sement des taux d'expansion des économies des pays développés et des pays 
en voie de développement. 

2. /Les pays en voie de développement devraient poursuivre les études 
qu'ils ont entreprises sur la proposition selon laquelle les pays développés 
accorderaient des préférences aux pays peu développés^ 

ou 

/les pays développés devraient sans tarder répondre positivement à 
l'appel que les pays peu développés leur ont lancé pour que l'ensemble des 
pays développés accorde des préférences à l'ensemble des pays en voie de 
développement,/ 

IV*. Restrictions résiduelles 

1. Le Comité du commerce et du développement devrait de nouveau demander 
instamment la suppression des restrictions résiduelles qui frappent les 
exportations de pays en voie de développement. 

2. Lorsque des produits qui présentent un intérêt pour les pays en voie 
de développement sont passibles de droits et assujettis à des restrictions 
quantitatives résiduelles, et que lesdites restrictions ne peuvent être 
supprimées immédiatement, les droits de douane ne devraient pas être appliqués. 

"5. Considérant que les pays en voie de développement sont tenus de se prêter 
à des consultations au sujet des restrictions qu'ils appliquent pour des 
raisons de balance des paiements, des mécanismes appropriés devraient être 
établis pour que les pays développés qui maintiennent des restrictions rési­
duelles restent en consultation permanente avec les PARTIES CONTRACTANTES. 

4. Il conviendrait d'améliorer les procédures actuelles afin d'assurer une 
notification adéquate des restrictions résiduelles. Ces notifications devraient 
recevoir la plus grande publicité. 
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V. Centre du commerce international du GATT 

Le Comité devrait continuer à suivre de près les activités du Centre 
du commerce international du GATT qui devrait poursuivre ses efforts pour 
fournir aux pays peu développés des renseignements sur les marchés, des 
possibilités de formation et une assistance technique. Le Centre devrait 
également chercher à aider les pays en voie de développement à explorer 
les possibilités d'une expansion des échanges entre pays en voie de dévelop­
pement . 


